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ORDONNANCE n° 2009-388 du 1er décembre 2009 relati ve

il la repressi on des infractions en matière de chèque ,
de carte ban ca ire et d 'autres ins trume nts et procéd és
électroniques de pai ement.

L E PRES IDENT DE LA REPUBLIQ UE,

Vu le Tr aité du 14 no vembre 1973 constituant l' Union Mon étaire

Ouest Africai ne (UMOA), notamment en son arti cle 22 ;
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Vu le traité de l'Unio n Economique et Monétaire Ouest Africaine
(UEMOA)en date du 10janvier 2004 notamment en ses articles 6, 7, 16,
2 1,42, 43,44, 45,95, 96, 98, 112 et 11 3 ;

Vu le règlement n" 15/2002/CM/UEMOA du 19 septembre 2002,
relatif aux systèmes de paiement dans les Etats membres de l'Un ion
Economique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA) ;

Sur proposition de la Banque Centrale des Etats de l'Afrique de
l'Oue st (BCEAO) ;

Après adoption par le Conseil des ministres de l' Union Monétaire
Ouest Africaine ;

Vu l' urgence,

ORDONNE :

TITRE PRELIMINAIRE

Termin ologie

Artic le premier. - Au se ns de la pr ésente ordo nna nc e,
il faut entendre par:

- « A utres in struments e t pr oc éd és é lec tro n iq ues de
paiement » : tou s ins tr ume nts o u proc édés co nco ura nt
à la réa lisatio n d 'une opératio n de paiement é lec tro niq ue
autre que la carte banca ire;

- « Banque Ce ntra le » ou « BCEAO » . la Banque Centra le
des Etats de l' Afrique de l'Ouest ;

- « Carte ban caire » : un e ca rte de paiement et/ou de
retrait;

- « Carte de paiemen t » : une ca rte émise par les organismes
visés à l' art icle 42 du Règlem ent n? 15/2002/CM /UEMOA
relatif aux sys tèmes de paiem ent dan s les Etats membres de
l' Union Eco nomique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA)
e t permettant à so n titulaire de retirer ou virer des fonds,
au sens qu i lui est donn é par l'article 1er dudit règlement;

- « Carte de ret rait » : une ca rte émis e par les organismes
visés à l'article 42 du règ leme nt dont la ou l'une des fo nctions
pri ncipales est de perm ett re le ret ra it de fonds dans les distribu­
teurs automa tiques de billets e t les guic he ts auto ma tiques
de banq ue;

- « Donn ées informatiques » : toute représentation de fait s,
d'i nforma tio ns, ou de co nce pts so us une forme qui se prête
à un trai tement info rmatique;

- « Opération de paiement é lec tronique » : tou te opération
de paiement effectuée à l'aide d 'une ca rte à piste (s) magnét ique
(s) ou inc luant un microprocesseur, auprès d 'un équipe ment
terminal de paiement é lectro nique (TPE) ou terminal de vente
(TPV) . N' est pas une opératio n de paiement é lec tronique :

* le paie ment par chèque garanti par une ca rte ban caire ;

* le paieme nt par ca rte se lo n des procédures mécaniques
(facturettes) .

- « Porte-mo nnaie élec tro nique » : une carte de paiement
prépayée, c ' es t- à-d ire s ur laq uelle un e certa ine so mme
d ' argent a été chargée, permettant d 'effectuer des paiements
électro niques de montants lim ités, au sen s qui lui es t donné
par l'article 1er dur Règlement ;

- « Règlement » : le Règlem ent n° 15/200 2/CMIUEMOA
relatif aux systèmes de paiement dd ans les Etats membres de
l'Union Eco nomique et Mon étaire Ouest Africaine (UEMOA) ;

- « Systè me in fo rm at ique » : tout lo gi ciel , d isp osit if
iso lé ou ense mble de dispositi fs interconnectés ou apparentés
qu i ass ure o u dont un ou pl usieurs é lé me nts assurent ,
en exécution d 'un programme, un tra item ent auto ma tisé de
do nnées ;

- « UE MOA » : Union Econo mique et Mon étaire Ouest
Africaine;

- « UMOA » : Un ion Monétaire Ouest Africaine.

TITRE PREM1ER

De la répression des inf ractions
liées à l 'utilisation du chèque.

Art. 2 . - Es t p uni d 'un emprisonne me nt de tro is ans
et d 'une amende deu x mill ion s de francs CFA :

a) le tireur ou mandatai re qui , en co nna issa nce de ca use,
éme t un chèque domicilié sur un co mpte clôturé ;

b) le tireur qu i, ap rès l' émission d 'un chèque , retire tout
ou part ie de la pro vision , par transfert , virement ou que lque
moyen que ce so it, dan s l'i nte ntio n de porter atteinte aux
droits d ' autrui;

c) le tireur qui , au mépri s de l'injonction qui lui est adressée
en ap p lic a tio n de l ' articl e 115 du Règl em en t , é me t un
ou plu siuer s chèq ues;

d) le mandataire qu i, en conna issa nce de cause, émet un
ou plusi eurs chè ques dont l' ém ission est in terd ite à son
mand ant , en application de l'artic le 115 du règlemen t ;

e) toute personne qui fa it dé fen se au tiré de payer e n
dehors des cas prévus par l' art icle 84 alinéa 3 du règlement ;

f) toute personne qu i accepte de recevoir ou d ' endosser ,
en co nnaissance de ca use, un chèque sa ns provision;

g) toute per sonne qu i, en co nnaissance de ca use, fait usage
d 'un chèque vo lé.

La tentative des infracti on s énumérées c i-dessus es t pun ie
co mme le délit co nso mmé . L 'amend e visée à l' alin éa 1er pe ut
ê tre portée à c inq mill ion s de fra ncs CFA si le tireur est
co mmerçant ou réci diviste.

Ar t. 3. - Es t punie d 'un emprisonne me nt de ci nq ans et
d 'une amende de cinq mill ion s de francs CFA :

a) toute per sonne qu i co ntrefa it, falsifie ou tente de co ntre­
faire ou de falsifier un chèque ;

b) tou te personne qui, en co nna issa nce de ca use, fai t usage
ou ten te de fai re usage d 'un chèq ue co ntrefa it ou falsifié;

c) tou te personne qui , en co nnaissance de ca use , accepte
de recevoir un chèque co ntre fai t ou fa lsifié.

Art. 4 . - Est puni d'un empriso nne ment de se pt ans et d' une
amende de dix millions de francs CFA qu iconque, en co nna is­
sa nce de ca use, fabrique , acquiert, dé tient, cède, offre ou met
à di spositi on des matières, mach ines, apparei ls, équipements,
instruments, pro gr ammes informa tiq ues ou to utes données
conç us o u spéc ia le men t adap tés pour co m mett re les
infractions prévue s au point a) de l' ar ticle 3 ci-dessus.

La tentative de s infracti on s énumérées c i-dessus es t punie
co mme le délit co nso mmé .

Ar t. 5. - La confiscatio n, aux fi ns de destruc tion , des
chèques co ntrefai ts o u fa ls ifiés , es t obligatoi re dans les ca s
prévus aux artic les 2 à 4 de la présente ordo nnance.

Es t égale me nt o bligato ire la confiscation des mat iè res ,
machines, appareil s, équipe me nts , instruments, programmes
inform atiques ou de toute donnée qu i servent ou sont dest inés
à serv ir à la fabrica tio n desd its chèq ues , sauf lo rsqu ' ils son t
utilisés à l'insu du propriéta ire.
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Art. 6. - Dan s tou s les cas pr é vu s aux artic les 2 e t 3
de la présente ordo nnance, la j uridic tion co mpétente en appli­
cation de l'article 113 du règlem ent , interdi t au co nda mné,
pour une durée de un à cinq ans, d ' ém ett re des chèques autres
que ceux qui permettent exclusiveme nt le re tra it de fo nds
par le tireur auprès du tiré ou ceux qui so nt certifiés.

Cette interdiction pe ut être décl arée exécuto ire par pro vi­
sion. Elle est assortie d' une injo nction adressée au condam né
d 'avoir à restituer aux ba nquiers qui les avaient dél ivrées les
formules de chèque en sa possession et en ce lle de ses mand a­
taires.

La j uridiction compétente peu t ordo nner, aux fra is du co n­
damné , la p ub lica tio n de l ' ext rait de la déci si on portan t
interdictio n da ns le s jou rna ux qu ' ell e d é si gn e e t se lo n
les modalités qu 'elle fixe.

To ut ba nq uer , informé de l 'interdiction par la Banque
Centra le co nformément au x ar ticles 127 et 129 du règlement,
doit s'abs tenir de déli vrer au co nda mné et à ses mand ataires
des form ules de chè q ue autres qu e ce lles mentionnées à
l'alinéa 2 du présent article.

Lorsque la condamna tio n est prono ncée à la suite d 'un
incident de paiement co ns taté sur un co mpte co llectif avec
ou sans solidarité, l' interdict ion prév ue à l' alin éa 2 du présent
article est, de plei n droit , app licable aux autres ti tulaires
en ce qui concerne led it co mp te.

Art. 7. - Est pu ni d 'un emprisonne ment de cinq ans et d 'une
amende de deux million s de CFA, en application de l'article 6
alinéa 1er de la prése nte ordo nnance :

- le tireur qui émet un ou plusie urs chèq ues en violatio n
de l'interdiction pro noncée;

- le manda taire qu i, en connaissance de ca use, éme t un ou
plusieurs chèq ues dont l' ém ission es t inte rdi te à so n mandant.

Art. 8. - Les faits visés aux artic les 2 et 3 de la présent e
ordonnance sont considé rés, pour l' applicat ion des di sposition s
co nce rna nt la réc idive, co mme co ns tituant une infractio n de
mêm e natu re . En cas de réci d ive, le double de l' amende prévue
aux artic les préc ités est pro noncé.

Art. 9. - A I' occasion des poursuites pén ales exercées
contre le tire ur, le port eur qu i s'est co nstitué partie c ivile es t
recevable à demander da ns la juridiction pén ale co mpétente
une somme égale au mon tan t du chèq ue, sa ns préjudice ,
le cas éc héant, de tou s les do mmages e t in té rê ts . Il peut ,
néanmoins, s'i l le préfère, agir en paiement de sa c réa nce
devant la juridiction civi le ou co mmerciale.

Art. 10. - Est passible d' une amende de trois mill io ns
de francs CFA le tiré qui, hors les cas mentionnés à l'article 84 ,
alinéa 3 règ lement, refuse le paieme nt d 'un chèq ue au mot if qu e
le tireur y a fait opposition.

Art. Il. - Es t passib le d'une ame nde de tro is million s
de francs CFA:

a) le tiré qui ind ique une provision infé rie ure à la pro vision
existante et disponible;

b) le tiré qui reje tte un chèque pour insuffi sance ou indi spo­
nibi lité de la prov ision sa ns indiquer, lor sque te l est le cas,
que le chèq ue a été émis au mépri s d 'une injon ction adressée
en app lica tion de l'article 115 du réglem ent ou en violation
d'une in terdic tio n pr on on cée en applicatio n de l'article 6
ali néa 1er de la prése nte ordo nnance;

c) le tiré qui n ' a pas déclaré, da ns les co ndi tio ns prévues

à l' art icle 127 du Règlement, les incidents de paiement ainsi

que les infracti on s prévues par les articles 2 (a) à (g), 3 et 7

de la prése nte ordonna nce ;

d) le tiré qui co ntrevient aux dispositions des articles 113,

115, 123 du règ leme nt et de l'article 6, alinéa 2 de la présente
ordonnance ;

e) le tiré qui co ntrevient aux disposi tio ns des articles 43

et 45 du règ lement.

Dans les cas visés aux poi nts a, b, c, d et e, le tiré perso nne
morale pe ut être attrait par la victi me devant la j uridict ion

saisie de l' act ion publique pour chèque impayé, en réparation
du préjudice lié au x fautes sus indi quées.

Art. 12. - Es t puni d'un empriso nnement de trois ans et d ' une

ame nde de di x million s de fra ncs CFA, quiconque ut il ise

à d ' autres fi ns qu e celles pr évu es par les disp o siti on s d u
règlem ent , les infor ma tions ce ntra lisées par la Banque Ce ntra le

en applica tio n des articles 127 à 130 dudit règlemen t.

Art. 13. - Es t pun i d 'un emprisonneme nt de tro is ans et d'une

ame nde de dix mill ion s de francs CFA, qu iconque assure,

e n lieu et place de la Banque Centrale, sa uf au torisat io n
expresse de la BCEAü, la ce ntralisation des informations pré­

vues par les art icles 127 à 130 du règ lement.

Art. 14 . - Es t puni d 'un emprisonnement de trois ans et d'une

amende de dix million s de fra ncs CFA quiconque diffuse sans

l' au torisat ion préa lab le de la Ba nq ue Centrale, des informations
obte nues en application de l' artic le 129 alinéa 7 du réglement.

TITRE II

De la répression des inf ractions
relatives aux cartes bancaires et autres instruments

et procédés électroniques de paiement.

Art. 15 . - Es t puni d 'une ame nde de de ux milli on s de fra ncs
CFA :

a) tout émetteur qui déli vre une carte de paiem ent en vio la­
tion de l' article 139 alinéas 1er et 2 du règlemen t. Lajuridiction
co mpétente ordo nne le ret ra it de la carte;

b) tout éme tteur qui s'abstient d' informe r dan s les dé lais

req uis la Banqu e Ce ntrale de l'existence d' un ab us co nstaté
da ns l'utilisa tion de la ca rte de paiement ou qui ne respecte

pas les dispositions de l' art icle 140 du régleme nt.

Art. 16. - So nt punis d'un emprisonnement de cinq ans

et d' une ame nde de dix million s de francs CFA:

a) ce ux qui co ntrefo nt, fa lsifient ou tentent de co ntrefaire ou
de fa lsifier une carte bancaire ou to ut autre instrument
électroniq ue de paiem ent ;

b) ceux qui, en co nna issa nce de ca use, fo nt usage ou tentent
de fa ire usage d 'une carte ba ncaire ou de tout autre instru me nt

élec tro nique de pa iem ent co ntrefait, falsifié ou obtenu fra udu­
leu sement ;

c) ceux qui , en co nnaissance de cause, acceptent de recevoir

un paiement au moyen d'une ca rte ba nca ire ou de tout autre
inst rum ent é lec tro niq ue de pai ement co ntrefa it, fa lsifié ou

obtenu fra uduleuseme nt;
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Art. 17. - Est puni d 'un emprisonnement de sept ans et d 'une

amende de dix millions de francs CFA, quiconque, en connais­

sa nce de cause, fabrique, acquiert, détient, cède, offre ou met

à d isposit ion de s équ ipements, instruments, programmes

informatiques ou toutes données conçus ou spécialement adap­

té s pou r co m mett re les infractions prévues à l'article

16 point a) de la présente ordo nnance .

La tent ative des infractions énumérées ci-dessus est punie

co mme le délit con sommé.

Art. 18. - Sont punis d'un emprisonnement de cinq ans et

d 'une amende de dix millions de francs CFA ceux qui :

a) ut ilisent sans autori sation et en connaissance de cause ,

des données d ' identification pour le lancement ou le traitement

d 'une opération de paiement électronique;

b) utili sent, en connaissance de cause, de s données d'identi­

fication fic tives pour le lancement ou le traitement d'une

opération de paiement électronique ;

c) manipulent de s données ou de s informations portant sur

des co mptes ou d' autres données d 'identification, en vue du

lan cem ent ou du traitement d 'une opération de paiement

é lec tro nique ;

d) transmettent sans y être autorisé de s données d 'identifica ­

tion en vue du lan cement ou du traitement d 'une opération

de paiement électronique ;

e) fabriquent, manient, détiennent ou utilisent sa ns autorisa­

tion un équipement spéc ifique , en vue :

- de la fa br ica tio n o u de la l'altération d'une ca rt e

ban cai re , d 'un porte-monnaie électronique ou partie de

ce ux-c i;

- du lancement o u du traitement d 'une opération de

paiement élec tro nique;

- de la mod ification ou de l'altération de toute information

o u d e donn ée affé re nte à tout ins tru me nt o u opérati on

de paieme nt élec tro nique;

j) dét ienn ent sans y être autorisés et, en connaissance de cause,

un éléme nt ou une partie d 'une carte banca ire ou tout autre

instrument de paiement électronique.

La tent ative des infraction s énumé rées ci -dessus est punie

co mme le délit co nso mmé.

Les mêm es pein es sont appliquées à toute personne impli­

quée, en qua lité de co mplice par aide ou instigation, aux auteurs

des infract ion s c i-dessus visé es et suppos ant une int ention

déli ctueu se ou qui o btient, en conna is sance de cause, des

val eurs o u de s avantages pécuniaires pro venant desdites

infracti on s.

Art. 19. - Sont punis d'un emprisonnement de cinq ans
et d 'une ame nde de dix millions de francs CFA ceux qui utili­
se nt sc ie mment une carte bancaire ou tout autre instrument
et procédé é lectro nique de paiement après:

- l'expiration de sa durée de validité, dans une intention

frauduleuse;

- oppo sitio n pour perte , vo l, util isation frauduleuse ou

ouverture d'une pro cédure collective contre le bénéficiaire.

Sont punis des mêmes pein es, ceux qui , malgré l'injon ct ion

de restitution reçue , continuent à utli ser la carte banca ire

ou tout autre instrument et procédé é lec tro nique de paiem ent

irré guli èrement détenu.

Art. 20. - Sont punis d 'un empriso nnement de ci nq ans

et d 'une amende de dix mill ion s de francs CFA ce ux qui effec­

tuent, e n connaissance de cause , ou font e ffec tue r, tenten t

d ' effectuer ou de faire effectuer un tran sfert d ' argent ou de

valeur monétaire, dans le but de se procurer un av antage

éco nomique illégal ou de le procurer à une autre per sonne en :

a) introduisant, altérant, effeçant ou supprimant des données

informatiques ;

b) perturbant le fonctionnement d 'un logiciel o u d 'un

système informatique.

Art. 21. - Sont punis d 'un emprisonnement de cinq ans

et d 'une amende de dix milli on s de fra ncs CFA ce ux qu i,

en connai ssance de cause , fabriquent, reçoi vent, obtienne nt,

vendent, cèdent, ou détiennent tentent de fabriquer, rece voi r,

obtenir, vendre, céder ou détenir illé galement:

a) de s équipements, instruments, articles, logiciels ou tout

autre moyen spécialement adapté pour commettre les infrac­

tion s visées à l'article 20 de la présente ordo nnance;

b) de s équipements, instruments, articles, logiciels ou tout

autre moyen spécialement adapté pour commettre les infrac­

tions visées au point e) de l'article 18 de la pré sente ordo n­

nance;

c) de s logiciels de stinés à la commiss io n de s infracti on s

visées à l' article 20 de la présente ordo nnance .

Art. 22. - La confiscation, au x fin s de de stru ct ion des cartes

de paiement ou de retrait co nt re fa ites o u fal sifiée s ,

est obligato ire dans les cas pré vus aux articles 16 à 19 et 2 1

de la présente ordo nnance .

Es t éga le ment obligatoire la confiscation de s mati ères ,

machines, appareils , instruments, programmes informat iqu es

ou de toutes données qui servent ou sont destinées à la fabri ca­

tion desdits objets, sauf lorsqu 'ils so nt utili sés à l'insu du

propriétaire.

Art. 23. - Le s infracti on s prévues dans la présente or do n­

nance co nstituent de s délits.

Les déci sions pron oncées sur les intérêts civils so nt exécu­

toir es par provision, sur minute et avant enreg istrement.

Le s décisions rendues en application de la présente ordo n­

nance so nt notifiées sans délai à la Banque Central e à la

dili gence du ministère public .

La Banque Centrale est tenue de diffuser auprès des établ is­

seme nt émetteurs l'ensemble de s décisions de justice , se lo n

de s modalités qu'elle définit.
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TITRE 3

Dispositions finales

Art. 24 . - Sont abrogées toutes les dispositions antérieures

contraires, notamment celles des articles 83 à 90 et 106 à 108

de la loi na 97-518 du 4 septembre 1997 relative aux instru­

ments de paiement: chèque, carte de paiement, lettre de change

et billet à ordre.

Art. 25. - La pré sente ordonnance qui entre en vigueur

dès sa signature sera publiée au Journal officiel de la Républi­

que de Côte d 'Ivoire.

Fait à Abidjan, le 1er décembre 2009.

Laurent GBAGBO.

DECRET na 2009-328 du 8 octobre 2009 portant création,

attributions, organisation et fon ctionnement d 'un établis­

sement public admini stratifdénomm é Fonds de Financement
des Programmes de Salubrité Urbaine (FFPSU) et abrogeant

le décret na 2007-588 du 4 octobre 2007 portant création

d 'un Fonds de Soutien aux Programm es de Salubrité

Urbaine (FSPSU ).

LE PRESIDENT DE LA REP UBLIQUE,

Sur rapport conjoint du ministre de la Ville et de la Salubrité Urbaine

et du ministre de l'Economie et des Finances ;

Vu la Constitution;

Vu la loi n° 98-388 du 2 juillet 1998 fixant les règles général es relati­

ves aux établissements publics, portant créat ion de catégorie d'établisse­

ments publi cs et abrog éant la loi n" 80-1070 du 13 septembre 1980 ;

Vu l'ordonnance n° 2007-586 du4 octobre 2007 modifiant certaines

dispo sitions de la loi 2003 -408 du 3 juillet 2003 portant transfert et

répartition de compétences de l'Etat aux collectivités territoriales ;

Vu le décret n° 64-240 du 26 juin 1964 portant régl ementation en

matière de responsabilité et de débits de comptes publics;

Vu le décret n" 81- 137 du 18 février 1981 portant régime financier

et comptable des Etablissements publics nationaux ;

Vu le décret n° 82-402 du 21 avril 1982 portant organisation admini s­

trative des Etablissements publics nationaux tel que modifi é par le décret

n° 94-356 du 22 juin 1994 ;

Vu le décet n° 84-67 du 25 janvier 1984 réglementant la gestion

et la comptabilité des bien s en matière d'établissements publics natio-

naux ;

Vu le décret n" 2007 -450 du 29 mars 2007 portant nomination

du Prem ier Ministre ;

Vu le décret n? 2007-456 du 7 avril 2007 portant nomination

des membres du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2007-458 du 20 avril 2007 portant attributions

des membres du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2007-468 du 15 mai 2007 portant organisaiton

du ministère de l'Economie et des Finances ;

Vu le décret n° 2007-473 du 15 mai 2007 portant organisation

du mini stère de la Ville et de la Salubrité Urbaine ;

Vu le décret n° 2007-587 du 4 octobre 2007 portant création ,

atributions, organisation et fonctionnement d'un établissement publi c

à caractère industriel et commercial dénommé « Agence nation ale

de la Salubrité Urbaine » (ANASUR) ;

Le Con seil des ministres entendu,

DECRETE :

TITRE PREMIER

Dispositions générales.

Article premier. - Il est créé, un établissement publi c

administratif dénommé « Fonds de Fin ancement des Program­

mes de Salubrité Urbaine», en abrégé « FFPSU » .

Art. 2. - Le siège du Fonds de Financement des Programmes

de Salubrité Urbaine « FFPSU » , est fixé à abidjan . Il pourra

pour les bes oins de sa mission être transféré dans une autre

localité du territoire national , par arrêté conjoint des ministres

de tutelle.

Art. 3. - Le Fonds de Financement des Programmes de

salubrité Urbaine « FFPSU », jouit de la pers onnalité morale

et est doté de l'autonomie financière.

Art. 4. - Le Fonds de Financement des Programmes de Salu­

brité Urbaine « FFPSU », est placé sous la tutelle technique et

administrative du ministre chargé de la Ville et de la Salubrité

urbaine et la tutelle économique et financière du ministre

chargé de l'Economie et des Finances.

Art. 5. - Le Fonds de Financement des Programmes de Salu­

brité Urbaine « FFPSU », a pour objet, la recherche et la gestion

des ressources destinées à assurer la pérennité du financement

de la filière des déchets, à savoir :

- Le financement des programmes et opérations de salubrité

urbaine ;

- le financement des investissements en équipements et

infrastructures destinés au traitement et à l'élimination des

déchets;

- le règlement des prestataires de service de la filière ;

- le financement des programmes spéc iaux d'appui

aux collectivités ;

- le fonctionnement du Fonds.

TITRE 2

Organisation et fon ctionn ement.

Art. 6. - Le Fonds de Financement des Pr ogrammes

des Salubrité Urbaine, « FFPSU », est doté :

- d 'un Conseil de Gestion;

- et d'une Direction.

CHAPITRE PREMIER

Le Conseil de Gestion

Art. 7. - Le Conseil de Gestion est composé de huit membres

dont:

- un repésentant du ministre chargé de la Ville et de la

Salubrité Urbaine;




